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Résumé de la conférence

Du 12 au 14 mars, le Gouvernement de la Colombie, le Centre Henry L. Stimson et la Fondation Stanley ont organisé de concert à Bogota (Colombie) une conférence concernant l’importance, sur le plan politique de la mise en œuvre de la résolution 1540 adoptée par le Conseil de sécurité des Nations Unies. Gardant à l’esprit que les États membres des Nations Unies ont accepté de reporter pour 10 ans la validité de la résolution 1540 du Conseil de sécurité; qu’en 2007, l’OEA a adopté la résolution 2333 réaffirmant notre engagement en faveur de la mise en œuvre intégrale et effective de la résolution 1540, cette réunion s’est consacrée à mettre en relief les rapports intrinsèques entre une sécurité élargie et les priorités économiques des États de la région andine à la lumière de l’application de la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies (UNSCR 1540).  Cet événement s’est déroulé avec l’appui du Bureau du Secrétaire général adjoint de l’OEA et a été financé en partie par le Bureau de Nations Unies pour les questions de désarmement.  Depuis 2006, l’OEA a mis l’accent à la fois sur l’importance d’étayer le support politique pour la mise en œuvre de la résolution, et sur la valeur de lier sa mise en œuvre aux préoccupations les plus prioritaires des gouvernements. Il est très peu probable qu’en l’absence de ce cadre clairement défini, toute aide isolée et tout programme de formation en matière d’ADM, champ de prévention puissent être durables ou fournir un avantage à long terme aux États membres. 

Suite à cette réunion, plusieurs États membres ont adopté maintenant une approche pragmatique à cette fin.  Il est plus significatif encore que le Gouvernement du Canada ait fait part de son intérêt de donner suite à une requête soumise en 2011 au Comité de la résolution 1540 par le Gouvernement de la Colombie et concernant la formation de la police et du personnel de sécurité spécialisée.  D’autres pays les participants ont exprimé l’intérêt d’accroître leur contribution au Groupe d’experts du Comité 1540 durant les visites sur le terrain, facteur clé  à la mise en route du processus.  

Ces mesures positives reflètent  une autre histoire à succès pour le modèle « d’avantage mixte”  de mise en œuvre qui s’est révélé durable pour la CARICOM et plus récemment pour les sous-régions du SICA grâce à la mise en place de coordinateurs régionaux pour la résolution 1540 ainsi que de mécanismes innovateurs d’assistance qu’ont élaborées les gouvernements de la région.  La réunion de Colombie a montré des voies à suivre qui, non seulement, feront avancer la mise en œuvre de la résolution 1540 dans les Amériques, mais renforceront aussi les capacités de tout un éventail de secteurs où la sécurité et le développement économique sont plus fragiles, notamment la lutte contre les armes légères et le trafic des drogues qui posent des enjeux hautement prioritaires pour les États de la région andine.

Figuraient à l’ordre du jour de la réunion de Colombie de hauts fonctionnaires du Gouvernement colombien, des représentants de la Bolivie, de l’Équateur, du Pérou, l’Ambassadeur Baso Sangqu, président du Comité créé en vertu de la résolution 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies et l’Ambassadeur Albert Ramdin, Secrétaire général adjoint de l’Organisation des États Américains, des représentants des gouvernements du Canada, de la Finlande, du Japon et des États-Unis.

De surcroit, cet événement a réuni les représentants des cadres de l’UNODA, de l’UNODOC, de l’OPCW, de l’IAEA, de la CARICOM, du SICA, ainsi que des groupes pertinents de la société civile et des sociétés de l’industrie privée. 
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